
  

   
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU RHONE 
DIRECTION DE LA CITOYENNELE ; . ET DE L'ENVIRONNEMENT Ion le 1 SEP. 296 
Sous-Direction de l'Environnement 

Bureau de l'environnement industriel 

le GIOVAN 

  

"1    Aire suivie pa 
20 761 655 

Er: ile giovannel@rhone pref pont 

  

ARRETE 

autorisant la société TRANSRAIL B&V SAS 
à régulariser les activités classées de l'établissement 

situé ZA Est — 14, rue Francine Fromont à VAULX-EN-VELIN. 

   

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU Ie code de l’environnement, notamment les articles L 512-2 et R 512-26 à R 512-30 : 

VU Vanêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement : 
VU l'anêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

  

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes : 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse : 

  

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône : 
VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de protection de l'atmosphère de l’agglomération lyonnaise : 

VU l'arrêté préfectoral en date du 20 février 1970 autorisant la société BOIGE & VIGNAL, aujourd'hui TRANSRAIL B&V SAS, à exploiter les activités d'application de vernis polyester sur son site de VAULX-EN-VELIN : 
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VU la demande d'autorisation présentée le 26 septembre 2006 complétée en dernier lieu le 
8 juin 2007 par la société TRANSRAIL, B&V SAS en vue de régulariser les activités 
classées de l'établissement qu'elle exploite à VAULX-EN-VELIN ZA Est 14, rue 
Francine Fromont, en particulier celles relevant de la rubrique 2567 ; 

  

VU l'avis technique de classement en date du 6 septembre 2007 de la direction régionale de 
l'industrie, de la recherche ct de l'environnement, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

  

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle Mme Françoise CHARDIGNY, désigné en 
qualité de commissaire enquêteur, à procédé du 20 novembre 2007 au 20 décembre 2007 
inclus : 

VU la délibération,en date du 14 novembre 2008, du conseil municipal de Décines-Charpieu : 

VU la délibération en date du 19 décembre 2007 du conseil municipal de Vaulx-en-Velin : 

VU l’avis en date du 30 octobre 2007 de la direction départementale du travail, de l'emploi et 
de la formation professionnelle ; 

VU l'avis en date du 7 novembre 2007 du service départemental d'incendie et de secours ! 

VU l'avis en date du 28 novembre 2007 du service interministériel de défense et de protection 
civile ; 

VU l'avis en date du 29 novembre 2007 de la direction départementale des affaires sanitaires 
et sociales ; 

VU l'avis en date du 21 décembre 2007 de la direction régionale de l'environnement ; 

VU l'avis en date du 21 décembre 2007 de la direction départementale de l'agriculture et de la 
forêt ; 

VU l'avis en date du 10 janvier 2008 de la direction départementale de l'équipement : 

VU le rapport de synthèse en date du 25 juin 2008 de la direction régionale de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations 
classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de lenvironnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 17 juillet 2008 : 

CONSIDERANT que la demande d'autorisation présentée par la société TRANSRAIL B&V 
SAS est liée à la régularisation administrative des activités qu'elle exerce sur son site de 
VAULX-EN-VELIN, comprenant notamment une ligne d’imprégmation ct trois cuves 
d'étamage ; 

  

CONSIDERANT que les activités exercées par la société TRANSRAIL B&V SAS sont 
subordonnées à l'obtention d’une autorisation préfectorale au titre des rubriques n° 2567 
et 2940.1%a de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ;
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CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels Présentés par ses installations l'exploitant met où mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

  

En ce qui concerne leur impact sur l'eau : 

= le site est doté d’un réseau séparatif des eaux comprenant : 
; in réseau spécifique de collecte des caux vannes (eaux du type domestique : do uches, folleties) raccordé au réseau d’assainissement séparatif de la zone industrielle: 

  

un réseau de collecte des eaux pluviales des parkings, des aires de circulation et des toitures ; 

En matière de protection de l'air : 

= les poussières de mat de verre transitent au travers d’un système d'aspiration (filtre à manches) ; 

issue du filie, les effluents gazeux sont rejetés à l'extérieur par un rejet canalisé ; 
= les vapeurs du poste d’étamage sont collectées par un système d'aspiration automatisé ; 

S'agissant de la lutte contre le risque incendie 

7 des mesures de prévention et de protection sont en place, telles que : 
. réseau d'incendie armé, 

- étentions dimensionnées pour Les liquides dangereux, - détecteurs d’incendie dans le local d'imprégnation. 
= le stoëkage des déchets dangereux liquides sera séparé de la haie par un mur coupe-feu jusqu’à la hauteur de la couverture : 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment Selles destinées à la prévention des risques en matière de protection de l'eau et de l'air et À la lutte contre le risque incendie sont de nature à permettre l'exercice de cette activité en compatibilité avec son environnement : 

  

CONSIDÉRANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles T,211-1° et L511-1° du code de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriplions : 
CONSIDERANT dans ces conditions qu'une suite favorable peut être réservée à la demande de régularisation présentée par la société TRANSRAIL B&H SAS concernant les activilés qu'elle exerce sur le site de VAULX-EN-VELIN — ZA Est 14, rue Francine Fromont ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture :



  

  

  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1” : PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

1- Bénéficiaire ct portée de l'autorisation 

1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société TRANSRAIL BV dont le siège social est situé 14 rue Francine Fromont à 
Vaulx-en-Velin (69120) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Vaulx-en-Velin, à la même 
adresse, les installations mentionnées en annexe L. 

  

1.2 - Situation de l'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants 

  

  

  

  

commune parcelles 
[Vautx-en-Velin - 69120 n° 928 section C (annexes) 

0 ee icenelnz Ed n° 928 section C (bâtiment 
“dir er prinéipal) |     
  

Les installations citées en annexe 1 sont reporlées avec leurs références sur le plan de 
situation de l'établissement tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Les annexes 1 et 2 séparées du bâtiment principal de production, situées au 21 rue Karl 
Marx à Vaulx-en-Velin, doivent être dédiées principalement au siockage de matières 
incombustibles. La quantité de matières combustibles présentes dans ces annexes ne doit pas 
dépasser 10 tonnes. 

1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

  

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 

sont pas régies par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

r de demande d'autorisation 

  

2 - Conformité au dos: 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

  

vigueur.



  

  

3 - Modifications et cessation d'activité 

3.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportéc par le demandeur aux installations, à leur mode d'atlisation ou à leur voisinage, et de mature à entraîner un changement notable des éléments da dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

  

  

3.2 - Mise à jour de l'étude de dangers 

     L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'aile R 51233 du code de l'environnement, Ces compléments 4 systématiquement communiqués au Préfet qui pourri demander une analyse critique ‘éléments du dossier justifiant des vérifications particuïières, effectuée pur un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette Occasion sont supportés par l'exploitant, 

    

3. 

  

- Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l’environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est un usage industriel 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notitie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment = 
= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres ue les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

= des interdictions ou limitations d'accès au site : 

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

“la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

    

En outre, lexploitant doit placer le site de l'installation dns un état tel qu'il ne puisse Porter alleinte aux intérèis mentionnés à l'artie L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du Site déterminé selon l’usage prévu au premier alinéa du présent article 
4- Arrêtés, cireulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notimment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

 



  

  Dates Textes 

Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

  

  

31/01/08 RU : émissions polluantes et des déchets 
u Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 29/07/05 

_ demgereux _ 
  

  

Arrêté du 7 juillet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 
ns | décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 07/0705 - : : des déchets et concernant les déchets dangereux ct les déchets autres que 

dangereux ou radioactifs 
203 | Décret n° 208-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cireuits de railement 30/05/05 : des déchets . 

Arrêté du 2 mai 2002 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940 relative à 
l'utilisation (application, cuisson, séchage) de vernis, peinture, apprêt, colle, 

enduit, ete., sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, textile), 
à l'exclusion des activités couvertes par d'autres rubriques dont les rubriques 

1521, 2445, 2450, 
Aniêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et 

  

  

        

  

22/06/98 de à leurs équipements annexes 
Anêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

02/02;98 ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation | 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

23/01/97 l'environnement par les installations classées pour la protection de 
D l'environnement 

Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre 
PES de certaines installations classées 
        
ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

1 - Gestion de l'établissement 

1.1 - Exploitation des installations 

1.11 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception 
l'aménagement, l'entrétien et l'exploitation des installations pour 

- imiter la consommation d’eau ct limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement ; 

= gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques ainsi que réduire 
les quantités rejetées ; 

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent



  

  

   Présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinuge, là santé, la ubrité publique, l'agriculture, là protection de la mature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, 

    

1.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploïtaion pour l'ensemble des installations nenant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, En Périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre En toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées pur l'exploitant et ayant te connaissance des dangers des produits stockés ou utilisée dans l'installation. 

1.13 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables ulisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement els que manches de file, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 

12 - Intégration dans le paysage 

exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation te. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

  

dans le pay 

    

12.1 -Site Natura 2000 

L'exploitant doit réaliser, dans un délai de 3 mois, une étude d'évaluation d'incidence Natura 2000, 

  

L'exploitant doit transmettre dès réception cuite étude à l'inspection des installations classées et à la DIREN. 

1.3 - Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à La connaissance du Préfet par l'exploitant. 
14 - Incidents ou accidents 

14.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter attcinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, 1 précise notamment les circonstances et Les causes de l'accident on de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où 
 



  

un in 

  

cident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est 
transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

1.5 - Récapitulati des documents tenus à la disposition de l'inspection    

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant 

r de demande d'autorisation initial ; 

  

- le dos 

= les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

  

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le 
site, Les documents présents au dossier sont représentatifs au minimum des $ dernières années 
de fonctionnement des installations. 

  

1.6 - Récapitulatif des documents à transmettre à l 

Les contrôles que l'exploitant doit réaliser : 

  

           
  

Contrôles à effectuer I Périodicité du contrêle 

iveaux sonores Tous les 3ans 

Annexe 4 | Contrôle des eaux pluviales Tous les ans 

Annexe 3 cobisdsnespran | Tous les ans 

    

    

  

  
Articles Documents à transmettre | Périodicités / échéances 

Point 1.2.1 de | 3moisà a Point 1.2 def 2506 mofs à copier de a de de 
l'article 2 __| signature de l'arrêté préfectoral 

| se Contrôles des rejets gazeux 3 mois à compter de la date de | 
Annexe 3 . ne _ FF (phénol et formaldéhyde) Signature de l'arrêté préfectoral 

| Une étude de la situation | 6 mois à compter de la date de 

| Point 3.3 de l'article | Notification de mise à l'arrêt 3 mois avant la date de 

Annexe 2 | 4 L É é acoustique | mise en service des installations     1 définitif cessation d'activité 

 



  

  

2- Prévention de la pollution atmosphérique 

21 - Conception des installations 

2.1.1 - Dispositions générales 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ia conception, L'exploitation & entretien des installations de manfère à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretemues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction, 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

  

= À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents. = à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre Les dispositions nécessaires pour 1éduire à pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comporient explicitement les contrôles à effecluer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour rivaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

2.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions acidentelles et pour que Les rejels correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé Si la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparcillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif Soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

  

   

21.3 Odeurs 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odoranis, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécerte publique. 

2.14 - Voies de circulation 

Sans préjudice des téglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses :
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- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées : 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

2.1.5 - Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments 
fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents 
sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté, Les équipements ct aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 

incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs 

  

      des risques 

2.2 - Conditions de rejet 

222.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 
possible. Tout rejet non prévu au présent point ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu’elle est nécessaire pour 
refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à 
manches.….). 

  

   

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, 
après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 
diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est Lel qu’il ne peut y avoir à aucun 
moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme 
des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partic 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 
lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
heminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

  

      

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la 
source. et canalisés règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs, 

    , sans préjudice d 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les 

points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, 
fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 ct EN 13284-1 sont 
respectées.
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les incidents ayant cniraîné le fonctionnement d’une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les causes de cos incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

2.22 - Valeurs limites des rejets aumosphériques 

  

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites définies en annexe 3. 

2.2.3 - Conduits et installations raccordées 

  
F 

nm 

  

Autres caractéristiques 
N° de Installations 

Lconduit_ | _raccordées 
T 

Débit 

  = séchage des pièces à 130 °C 
1 eycle de fonctionnement / jour de 

8 heures entre 20h00 ct 8h00 
| — volume de l'étuve de 16 m° (2 

| | compartiments) 
= 4 cycles de fonctionnement / jour 

maximum entre 8h00 et 20h00 

1 | Grande étuve | 

    

| Grande cuve 

  

  

  

3 = conduit d'évacuation des vapeurs 2 Ré 3m : : d'imprégnation issues de la pompe à vide 
= volume de la cuve de vernis de | 

1500 litres 
| [= la température de l'eau de lavage Cabine de | | est comprise entre 55 et 60°C peinture à = fonctionne cyclique entre 8h00 et 4 liquide FODU ER 20h00 pour 4 à 5 heures de travail / manuelle jour 

| _ [= _iraîtement des gaz par rideau d’eau 
4 | Sécouage du | an = Air filtré & épuré sur filtre à mat de verre manche l — 

La pete cuve d'impréenation de 500 litres fonctionne de façon exceptionnelle moins de 60 heures/an. À ce litre, ces émissions gazeuses n'ont pas été réglementées dans l'arrêté nréfectoral. 

  

  

    

vers l’extérieul     
L'installation d'étamage est à l’origine d'aucun rejet gazeux cunalis 

Les conduits cités ci-dessus sont repérés sur un plan de situation de l'établissement feu à la disposition de l'inspecteur des installations classées
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3- Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

vements et consommations d’eau 

  

3.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la luite contre un 
incendie ou aux exercices de secours sont précisés en annexe 4 du présent arrêté. 

  

3.1.2 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

3.1.2.1 - Réseau d'alimentation en eau potable — Protection des réseaux 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou fout autre 
équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 
publique. 

Les réseaux intérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leur 
wtilisation, et notamment à l'occasion de phénomènes de retour d'eau, perturber le 
fonctionnement du réseau auquel ils sont raccordés où engendrer une contamination de l’eau 
distribuée dans des installations privées de distibution. Les niveaux et dispositifs de 
protection devront répondre aux recommandations formulées par le guide technique 
«réseaux d’eau destinés à la consommation humaine à l'intérieur des bâtiments ». 

322 - Collecte des effluents liquides 

3.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents agueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à 
Particle 3.3.1 ou non conforme à leurs dispositions est interdit 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un {raitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

3.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux el un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, …) ; 

= les secteurs collectés ct les réseaux associés ;
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7 les ouvrages de toutes sortes (vannes, avaloirs, postes de relevage, regard, compteurs...) : 

= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (intérne ou au milieu), 

3.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
ité. 

    
étanchi 

  

Les différentes canalisations accessibles sont repérécs conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établissement sont aériennes. 

3.24 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, mélange avec d'uutres effluents.   éventuellement pa 

  

3.2.4.1 - Isolement avec les milieux 

  

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, sienalés et actionnables en loute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
33 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milicu 

3.3.1 - Identification des cffluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d’effluents suivantes : 
“les eaux pluviales de ruissellement et de toiture ainsi que les eaux des essais de tenue à l’eau ; 

+ les eaux domestiques. 

3.3.2 - Collecte des effluents 

substances de nature à gêner le bon 

  

Les effluents pollués ne contiennent pas de 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les
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concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement, 

Les rejets directs où indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou 
vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

3.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) 
des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le 
présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées ct surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variaions des caractéristiques di 
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démaurage où 
d'arrêt des installations. 

    
   

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est 
susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en 
arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

3.3.4 - Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les caux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les 
filières de traitement des déchots appropriées. En l'absence de pollution préalablement 
caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées 
par le présent arrêté, 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réscaux de collecte des eaux 
pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

3.3.5 - Valeurs limites d'émission des eaux 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux définies en annexe 4. 

4- Déchets 

4.1 - Principes de gestion 

4.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 
l'aménagement, el l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des 
déchets de son entreprise et en limiter la production: 

 



  

  

4.1.2 - Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur traïtement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyelage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

4.13 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus ct des eaux météoriques souillées. 

La quantité et la durée maximale de stockage par type de déchets sur le site sont définies à l'annexe 5. 

4.14 - Déchets traïtés ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts, 1 s'assure que les installations visés à l’article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet, 

4.15 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

: toute élimination de déchets 

  

À l'exception des installations spécifiquement autorisé 
dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

  

4.1.6 — Transport 

Chaque lot de déchels dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au 
bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 200; 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets,
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4,17 Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont 
limités aux quantités définies à l'annexe 5, 

4.1.8 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du 
décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 
relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 
aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994). 

  

4.2 - Gestion des déchets 

4.2.1 — Analyse et transmission des résultats de la gestion des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en 
accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions 
nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif devra notamment prendre en 
compte les types de déchets produits, les quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières 
d'élimination rotenues (nom de la société de ramassage ct numéro d'immatriculation du 
véhicule utilisé, destination du déchet (éliminateur), nature de l'élimination effoctuéc). 

  

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

4.2.2 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 5. 

Les justificatifs d’éliminations des déchets doivent être conservés cinq ans. 

5 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS    

5.1- Dispositions générales 

5.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations 
mécaniques suscepüibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer 
une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des 
bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans L'environnement par les installations classées 
sont applicables. 

5.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 
utilisés à l'intérieur de l'établissement, el susceptibles de constituer une gêne pour le 
voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent
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répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

5.13 - Appareils de communication 

L'usage de lout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, Haut-parleurs …) géant pour le voisinage est interdit sauf sf leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

52: Niveaux acoustiques 

Les niveaux de bruit adinissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté 

5.3- Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinüge ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les poinis de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les Spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

6- Prévention des risques technologiques 

6.1 - Caractérisation des risques 

GI1 - Inventaire des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'inventaire et l'état des slocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'éue présentes dans létablisement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant comple des phrases de risques codifiées par la réglementation en Yigueur est constamment tenu à jour. Un plan général des stockages est annexé à cet inventaire. 

    

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente de l'inspecteur dés installations classées et des services de secours. 

  

“exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité Ptévues par l’article R. 231-53 du code de travail. 

  

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles cst linuitée aux nécessités de l'exploitation. 

6.12 - Zonage internes à l'établissement 

Lexploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances on préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'umosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 
zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses 
dans les plans de secours s’ils existent. 

     

6.2 - infrastructures et installations 

6.2.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 

  

Les voies de circulation ct d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant 
état de propreté ct dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d‘incendie el de secours puissent évoluer sans 
difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie 

6.2.2 - Bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 

constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

6.2.3 - Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

6.2.4 - Installations électriques — mise à la ferré 

  

es et entretenues conformément aux 

  

Les installations électriques sont conçues, réal 
normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des 
installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum 
une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités 
relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises. 

6.2.4.1 - Zones susceptibles d'être à l'origine d’une explosion 

  

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant 
réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tie de la 
égislation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 
sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement
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Le plan des zones à risques d’explosion est porté à là connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre ct reliées par des liaisons équipotentielles, 

62.5 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porier gravement atteinte, directement ou indirectement à la Sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

n des opérations portant sur des substances pouvant présenter des dangers 

  

63 - ges 

6.3.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, ct la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageubles pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-_ l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

= l'obligation du «permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

  

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électrict ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des porles coupe-feu, etc.) : 

  

= la liste des vérifications à effecmer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité supérieure ou égale à 3 semaine,     

— les modalités d’intervention en cas de situations anormales et accidentelles : 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte prévu au point 3.2.4.1 de l’article 2 du présent arrêté ; 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

  

    L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.
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63.2 - Interdiction de feux 

11 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans 
les zones dé dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les 
interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

6.3.3 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 
installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des 
moyens d'intervention. 

6.3.4 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à 
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au soin des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et 
nommément désignée. 

6.341 - « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à ue augmentation des risques (emploi d’une flamme ou 
d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis 
d'intervention » et éventuellement d’un «permis de feu» et en respectant une consigne 
particulière 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne 
particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura 
nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 
«permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des 
installations doit être effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de 
l'éventuelle entreprise extérieure, 

64 - Prévention des pollutions accidentelles 

6.4.1 + Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser _les vérifications à effectuer, en particulier pour 
s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute 
remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 
justifieront les conditions d'exploitation. 

 



  

-21- 

64.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fits, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 

G4.3 - Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

  

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des caux résiduaires, 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la cité de rétention est au moins égale à : 

  

capa 

= dans Je cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

  

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts 

= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à là capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

  

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et <ffluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité cst telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en pauticulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en Timitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de faite. 

  

Les déchets el résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sout stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les aux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées, le cas échéant, pour la récupération des eaux météoriques, 
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G.4.4- Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être 
contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaplés aux produits utilisés de manière, en 
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereusc. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs ct donner toute garantie de 

résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

6.4.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés 
à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 
réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

  

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence, À cet effet, l'évacuation des euux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

6.4.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal, 

64.7 - Transports - chargements - déchargements 

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilernes sont étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquaies sont 
aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides on liquides 
(ou liquéfiés) sont effeclués sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des 
fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à 
tout moment et empécher ainsi leur débordement en cours de remplissage.    

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

64.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident 
suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée.
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6.5 - Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

   6.5.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers 

6.5.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

  

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'ess: 
périodiques de ces matériels. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 
inscrites sur un registre fenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie ct 
de secours et de l'inspection des installations classées 

6.5.3 - Moyens de protection et de prévention contre l'incendie 

6.5.3.1 Matériels de lutte contre l'incendie 

L'exploitant dispose a minima de : 

= deux appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés implantés au 
maximum à 200 mètres du site, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d’une 
capacité suffisante définie en collaboration avec les services départementaux 
d'incendie et de secours ; 

= d’extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant les risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés : 

= d’une réserve de sable sec ct meuble en quantité adaptée au risque sans être inférieure 
à 100 litres et des pelles : 

= de robinets d'incendie armés ; 

= d’un système de détection automatique d’incendie dans le local d‘imprégnation : 

= d'un système interne d'alerte incendie ; 

= d’un moyen permettant d'alerter les services de secours : 

= de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

  

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un 
organisme compétent. 

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant L'installation en 
fonction de. ses dimensions et sont silués à proximité des issues : ils sont disposés de telle 
sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées.
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Ils sont protégés contre le gel. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de secours 

  

contre l'incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant 
‘assurera de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

  

6.5.3.2 Dispositions constructives 

En vue de prévenir les conséquences d’un incendie du stockage extérieur couvert des 
déchets liquides inflammables, celui-ci devra vérifier, dans un délai de 3 mois, les conditions 
constructives minimales suivantes : 

  

- la paroi séparative de la haie ainsi que son prolongement latéral autour du stockage doivent 
être coupe-feu de degré minimum 2 heures ct d’une hauteur suffisante pour assurer une 
protection efficace du stockage contre envol des flammèches. 

6.5.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du iravail, les modalités d'application des 
dispositions du présent arrété sont établies, intégrées dans des procédures générales 
spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. 

  

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives ct quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets ct eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel ; 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours : 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

66 - Protection des milieux récepteurs 

Les réscaux d'assainissement sont dimensionnés pour recueillir l’ensemble des caux 
polluées susceptibles d’être produites lors d'un accident ou d'un incendie. Les réseaux 
d'assainissement sont, si nécessaire pour le dimensionnement, raccordés à un bassin de



  

  

confinement dimensionné et étanche aux produits collectés avant rejet éventuel vers le milieu récepteur. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux ainsi callectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié permettant le respect du présent arrêté. La vidange suivra les principes imposés au point 3.2 de l'annexe 4 du présent arrêté traitant des caux pluviales susceptibles d'être polluées. En cas de non réspect des conditions précisées précédemment, les eaux collectés sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

  

Les réseaux d'assainissement sont équipés de dispositifs permettant leur mise en rétention. 

des réseaux 

  

Les organes de commande nécessaires à la mise en servi 
d'assainissement doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance 

  

T- Surveillance des émissions et de leurs effets 

71 -Programme d'auto surveillance    

7.11 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de mañriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions ct de leurs effets dit programme d'auto surveillance, L'exploitant adapte et actualise la nature el la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures ct de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres ct de fréquence pour les différenies émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

7.12 - mesures comparatives 

D'une façon générale, sur la simple demande de l'inspection des installations classées, l'exploitant doit procéder à ses frais à toutes mesures, vérifications et expériences utiles pour constater l'exécution du présent règlement en application des dispositions des articles L 514-5 et LS14-8 du code de l'environnement. 

  

7.2 - Modalités d’exercice et contenu de l'auto surveillance 

7.2.1 - Auto surveillance des émissions aimosphériques 

Les modalités de l'autosurveillance des émissions atmosphériques sont définies à l'annexe 3
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7.2.2 - Auto surveillance des eaux pluviales 

Les modalités de l’autosurveillance des eaux pluviales de ruissellement sont définies à 
l'annexe 4. 

7.2.3 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Les modalités de l’autosurveillance des niveaux sonores sont définics à l’annexe 2. 

  

  

7.3 - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

7.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de son arrêté, 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. 1 prend 
le cas échéant les actions corrcclives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de lews effets sur 
l’environnement. 

  

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les caux souterraines ou 
les sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en 
application de l'article R 512-8 I 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS 

1- Application de peinture par pulvérisation (2940.2b) 

1.1 Implantation - aménagement 

LI. Règles d'implantation 

L'installation est implantée à une distance d’au moins 10 mètres des limites de 
propriété. 

2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site 
L'ensemble du site est maintenu en bon état dé propreté (peinture, plantations, 
engazonnement….). 

113, Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation n’est pas surmontée de locaux occupés par des tiers où habité 
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1.1.4. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes 

= ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 2 heure si la 
hauteur sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur 
sous pied de ferme excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanin 

    

- plancher haut où mezzanine coupe-feu de degré 1 heure : 

= murs extérieurs el portes pare-flamme de degré heure, les portes étant munies d'un 
forme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique 

= couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée 
d’un support de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d'une étanchéité en 
matériaux classés M2 non gouttants ; 

= à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant 
l'évacuation dés fumées et gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des 
installations stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux 
fréquentés par le personnel el abritant des bureaux où des licux dont la vocation n’est pas 
directement liée à l’exploitation de l'installation : 

  

= Soil par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 

= soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture 
et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 
heure et munies d’un ferme-porte où d’un dispositif assurant leur fermeture 
automatique. 

    

Le mur précité peut êlre un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une 
installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 
21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne 
produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant 
classification des matériaux de construction et d'aménagement selon Jeur réaction au feu et la 
définition des méthodes d’essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fmée, gaz de 
combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade 
où tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et 
manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la 
couverture, D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d’1 mètre du reste de la 
structure par une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des Le système de désenfumage doit être 
adapté aux risques particuliers de l'installation. 
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La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de 
l'éclairage Zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l’aplomb de tous les murs 
coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d’un système d'extinction automatique 
d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture 
automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que 
postérieurement à l'opération d'extinction 

1.15. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines 

1.2. Exploitation. — Entretien 

1.2.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une bonne connaîssance de la conduite dé 
l'installation ct des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
L'installation: 

1.22. Propreté 

Les locaux sont maintenus propres ct régulièrement neltoyés, notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

  

13. 

  

sques 

1.3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matéricls de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas 
de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du licu d'utilisation, Ces matériels sont 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces 
matériels. 

    

à 

1.3.2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 
zisques et conformes aux normes en vigueur, notamment 

= d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable 
rapidement.
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ARTICLE 4 : Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par 
les soins de l'exploitant. 

ARTICLE 5 : L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre TT du livre II du code 
du travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application.    

ARTICLE 6 : Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

  

  

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son 
représentant devra en faire Ja déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
l'exploitation. 

  

ARTICLE 7 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années. 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE _8: L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à 
intervenir sur les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui 
serait ullérieurement imposée dans l'intérét de la sécurité et de la salubrité publiques on pour 
faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage, 

  

ARTICLE 9: Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du 
présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché À 
la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers 
de consulter sur place, ou à la préfecture du Rhône - Direction de la citoyenneté et de 
l'environnement - Bureau de l’environnement industriel - le texte des prescriptions ; procès- 
verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet ct aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 11 : Faute par l'exploitant de se confarmer aux textes réglementaires en vigueur et 
aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives 
ct pénales prévues par le code de l’environnement, livre V, titre er. 

ARTICLE 12: Le présent arrêté ne préjuge en rieu les autorisations qui pourraient être 
nécessaires en vertu d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le 
fonctionnement de l’activité susvisée.
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RTICLE 13 : Délai ct voie de recours (article L.514-6 du code de l’environnement) : la 
présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif ; le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant à compter de sa notification et de quatre ans 
pour les tiers à compter de sa publication ou de son affichage 

   

ARTICLE 14 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’industrie, de 
la recherche ct de l’environnement, en charge de l'inspection des installations classées, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie 

  

sera adressée : 

= au maire de VAULX-EN-VELIN, chargé de l'affichage prescrit à l’article 9 du présent 

  

= aux conseils municipaux de VAULX-EN-VELIN, DECINES-CHARPIEU ; 

= au directeur du service départemental d'incendie et de secours ; 

= av directeur, chef du service interministériel de défense ct de protection civile ; 

= au directeur départemental de l'équipement ; 

= au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

= au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle : 

= au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 

= au directeur régional de l'environnement ; 

= au commissaire enquêteur ; 

= àl'exploitant 

éniorme 
rise 

ee 
VANNETTI 

Pour cop) 
La Secrétaire Ad 

  

    

Loi   



  

ANNEXE 1 

                  ACTIVITÉS EXERCEES 
Société TRANSRAIL BV — 14 rue Francine Lromont 

à Vaiix-en-Velin 

        

  

sr : : N° de Cls Nature des activités Volume des activités Rubrique © 

  Le volume des 3 cuves de 
traitement susceptible d'être mis en 2567 A 

œuvre étant de 1.5 litres 

  

  

  

Vernis (Application, cuisson, La quantité maximale de produits 
séchage de) sur support quelconque | susceptible d'être présente dans 

(métal) l'installation étant de 2100 litres 2940-1a A 
Les produits mis en œuvre sont à = Leuve de 1500 litres 
base de liquides et l'application est 1'euve de 600 Litres 

faite par procédé « au trempé » 
Peintures (Application, cuisson, 

séchage de) sur support quelconque 
(métal) La quantité maximale de produits 

L'application est faite par tout autre | susceptible d’être utilisée est de 15 | 2940.2b DC 
procédé que le « trempé » 

(pulvérisation) 
kgf                     

(1) : Cls. = Classement : A 
= déclaration, NC = non cla 

  

autorisation, DC = déclaration avec contrôle périodique, D 
    

Guss VU POUR ETRE ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ 
F S PRÉFECTORAL DU 

Lélle GOVANNETTI Gi SEP. 2068 

  

FE    Fou Pr 
Le Secréfalrh Général



  

  

  

BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

  

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l’article 2 du présent arrêté, 
ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

Nantes ba mergences admissibles en dB(A) dans les zoncs à émergence 
réglementées ambiant = pe — 

existant dans la zone 
en dB(A) | période « Jour » (7h à 22h) période « nuit » (22h à 7h) 

  

  

Inférieur ou 

    

égal à 45 et & 4 
supérieur à 35 : 

Supérieur à 45 5 3 
  

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit 
résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu’ils permettent d'assurer dans tous les cas le 
respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. [ls ne 
peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit. 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une étude de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de 
la date de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par une personne où un 
organisme qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. Ce contrôle est indépendant des contrôles ultérieurs que l'inspection des 

pourra demander. 

  

installations class 

  

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de L'arrêté ministériel 
du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

auf accord où demande préalable de l'inspecteur, elle est effectuée aux emplacements 

  

suivants : 
+ Point n° 1 : limite de propriété nord du site le long de la rue F. Fromont à environ 13 

mètres du portail d'entrée, 
+ Point n°2 : limite de propriété Est dur site le long de la promenade Lenine à environ 23 

mètres du portail du secteur d'expédition, 
*Point n° 3 : limite de propriété Sud entre les annexes du site ct le bâtiment de 

production, 

  

        

   

   
  

Point n° 4 : limite de propriété Sud du site à environ 4 mètres du loçaHd'imprégniftion. 

: VU POUR TREAANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 
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ANNEXE 3 

AIR 

1: Valeurs limites et surveillance des émissions 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 
kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

= une teneur en Oz ou CO précisée dans le tableau ci-dessous 

          

  

  

  

            

  

  

     

  

  

  
  

  

Valeurs limites 
calculées sur gaz sec 

Paramètres conçentréfion en dit 

Rejet mg/Nm? à 20.9 % d'Oz nig des mésures 
sur un échantillon akgh 
voisin d’une demi- g 

heure 

1 | cov 5.0. 1 1 fois / an 
2 COV so. ü1 1 fois an 

COv 5.0. 16 Tfois fan 
à phénols et u 3 formaldéhyde s.0. o1 1 fois fan 

poussières 100 mg/m° in 1 fois /an 

4 | poussières 100 mg/m 01 | 1 fois/an 

Odeurs (NEX - Débit d'odeur + 
1,2,3et4 | 43101@NFX | 1000x10° n° { h pour une émission 

43104) ramenée au niveau du sol,                       
      
  
  5: 0. : sans objet 

Si la consommation annuelle de solvants des installations de peinture par pulvérisation et 
d'application de vernis est supérieure à 5 tonnes par an, le flux annuel des émissions diffuses 
en COV non méthanique ne doit pas dépasser 25 4 de la quantité de solvants utilisée. 

1.1.- Plan de gestion des solvants 
L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants, mentionnant notamment les entrées 
et les sorties annuelles de solvants des installations. Ce plan est lenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, ainsi que tout justificatif concernant la consommation 
de solvants (factures, nom des fournisseurs..). 

 



  

ANNEXE 3 (2) 

> rojetn°3: 
= débit, 
- teneur en oxygène, 
= phénols et formaldéhyde. 

2.2 - Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou 
choisi en accord avec l'inspection des installations classées. Ce contrôle portera sur les 
rejets et paramètres suivants : 

  

> rejetn° Let2 
- débit, 

- teneur en oxygène, 
+5 CO. 

> rjetn°3 
= débit, 
= teneur en oxygène, 
- COV, 
= poussières, 
= phénols et formaldéhyde. 

> rejetn°4 
= débit, 
=" ténéur en oxygène, 
= poussières. 

  

2.3 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées : 

= dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 2.2, 
+ accompagnés des fiches de données sécurité des peintures utilisées le jour des 

mesures, 
= pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité annuelle et 

une forme définie en accord avec l’inspection des installations classées. 

  

24 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est 
accompagnée de commentaires 

- sur les dépassements constatés et leurs causes, 
- sur les actions correctrices prises ou envisagées, 
= surles conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de 

charge.) 

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL    



  

EAU 
ANNEXE 4 

1. Points et conditions de prélèvement 

Les prélèvements d’eau dans le milieu sont limités aux quantités suivantes : 

  

Origine de la 
ressource 

  

Réseau public 

Nom de la commune du 
réseau 

Pusignan 

      Prélèvement | Débit maximal (n°) 
maximal 
muel (ms) | Horaire | Journalier 

400 5.0.   

  

  S. 0. : sans objet 

Les eaux des essais de tenue à l’eau représente une consommation maximum de 7 m° par an 

2. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes 

  Point de rejet vers le milieu 
récepteur codifié par Le présent 

arrêté 
N°1 

  Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 
station de traitement collective 
Conditions de raccordement 

Autres dispositions, 

eaux domestiques 
réseau eaux usées de la commune de Vaulx-en-Velin 

néant 

station d'épuration urbaine de Saint-Fons 
Convention de rejet 

néant 
  

  Point de rejet vers le milieu 
récepteur codifié par le présent 

arrêté 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 
Conditions de raccordement 

Autres dispositions     

  

É 

  

aux pluviales de ruissellement, caux pluviales de 
toiture et caux des essais de tenuc à l’eau 

réseau caux pluviales de la Z.I. de l'Est de Vaulx-en- 

Velin 

néant 
Canal de Jonage 

Convention de rejet 
néant   

  

3. Effluents et eaux pluviales 
+ Les effluents rejetés (points de rejet n° 2) doivent être exempts : 

= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement 

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de lout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indireciement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages,



  

ANNEXE 4 (2) 

+ Les eaux pluviales de ruissellement (toitures et voiries) doivent respecter, avant rejet, les 
valeurs limites définies ci-dessous : 

- Température : < 30°C 
= pli: compris entre 5,5 et 8,5 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Ptl 

  

3.1 - Contrôles des rejets sur les caux pluviales du point de rejet n° 2 

Les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec l'inspection des 
établissements classés. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres suivants : 

  

  

Rejet | Milieu Ï Paramètres Concentrations Périodicité 
récepteur en mg/l des mesures 

MES EL 
s 35 DCO (sur cffluent non _. :  . que Tous les semestres 

Eaux | Réseau lécanté) : 
pluviales | collectif | Ds (sur cifluent non 30 Kpésune pluie 

écanté) # significative) 
| 10 

Indice HC |       
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la 
valeur limite prescrite. 

3.2 - Eaux pluviales et caux d'incendie susceptibles d’être polluées   

En l'absence de pollution préalablement caractérisée et sous la condition que les valeurs 
limites définies ci-dessous avant rejet soient respectées, les eaux pluviales ct les caux 
d'incendie susceptibles d'être polluées peuvent être évacuées vers le milieu récepteur après 
accord de l'inspection des installations classées. En cas de non respect des normes ci 

  

lessous, 
les caux pluviales et les eaux d'incendie polluées sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées. 

  

    
  

  

        
  

Pour copie conféfme 
   

  

  

| Sion Concentrations | Flux maximaux 
Rejet | ? Paramètres maximales en en kg/j récepteur |__| _ mg/l 

| MES 100 | 15 

ue DCO (sur effluent non 300 
pluviales | pe décanté 

susceptibles RE ) 100 
d'être | lectif | DBO; ur effluent non jé 

pollués décanté) 

Indice HC . 

   
       

  

René/BIDAL 

  

 



  

                

ANNEXE 5 

            

  

  

  

  

DECHETS 
Nivea 

ux de Tonnage / volume Ù RRRE Mode | astio 
| on Type  deCode du| Désignation du d'élimination 

déchets  |déchet  |déchet FRE Quantité | 1: interne 
1 [maximale | E:externe 

totale à présent sur annuell |P'é 
le site e 

Déchets non HER 
dangereux | 120101) en UE JS tonnes] 2 tonnes E 1 

Déchets mr 
Re | 180108 | Shure déméur Le | 1 

  

dangereux non ferreux 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Déchets Gangereus 150101 | Papiers, cartons |Gtonnes| 1 tonne E 
Déchets non Déchets industriels E 
aan | 2003 01 sa Stones | L'tonne E ?. 

Déchets non 12 dangereux | 12 01 10 bois tonnes | !19nne 5 2] 
Déchets Huiles d'usinage de | < 100 5 jee de 100k E 1 dangereux | 130205 synthèse BOT _ Déchets Déchets du bacs à s % à 300ke | 50ke E 4 dangereux | 11 0109 étamer 

déchets de peintures 
Déchet et vernis contenant 

échets des solvants 4m É à 8 $ m 2m E 3 dangereux | 080105 | niques ou 
d'autres substances 
dangereuses » 

Déchets liquid a ; quides aqueux de | 205 k, 200 kg E 3 dangereux | 120801 | age ; ‘ 
Absorbants, 

matériaux filtrants, | Déchets chil lessuyage 
échcts chiffons d'ssuyage | sn | aus E dangereux | 1502 02 | contaminés par des 

substances 

dangereuses (huiles) 
Le niveau de gestion d’un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet 

                 
  

                  
Niveau 0: Réduction à la source, echnologie propre 
Niveau 1: Valorisation matière, recyclage, répénératiun, réemploi ; 
Niveu2:  Tiaiement physico-chimique, inchératon avec ou sans récupération d'énergie, 

co-incinération, évapo-ncinération : 
Niveau 3: Elimination en centre de stockage de déchets m 

déchets industriels spéciaux ultimes stabilisé. 
  ragers er aschmilés ou en 

VU POUR ÈTRE, 

   




